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3.2 Les acteurs de la coopëration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 317
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1. HISTORIQUE DE LA FORESTERIE
AU PORTUGAL

L'histoire des foreÃts du Portugal est lieÂe aÁ un processus
de deÂboisement et de reboisement. DeÁs la ®n du XVIIIe

sieÁcle, la reÂcupeÂration de terres destineÂes aÁ l'agriculture,
le deÂveloppement de l'eÂlevage et l'accroissement de la
demande en bois avaient contribueÂ aÁ reÂduire la super®cie
boiseÂe aÁ environ 5,5 % du territoire portugais. Cette
tendance ne fut renverseÂe qu'au XIXe sieÁcle, lorsque les
campagnes de plantation d'arbres recËurent l'appui
scienti®que et politique requis. Le deÂveloppement de
l'administration forestieÁre, le transfert des domaines de
la Couronne aÁ l'administration publique, et le roÃ le des
foreÃts communales sont bien documenteÂs (Baeta Neves,
1978 ; Devy-Vareta, 1985 ; Neiva Vieira, 1990 ; Brou-
wer, 1993).

Le deÂveloppement du service forestier public fut lieÂ aÁ
trois grands facteurs historiques : l'exercice des droits de
chasse royaux, l'administration des ressources en bois
pendant `̀ l'empire maritime'' portugais, et le mouvement
scienti®que au XIXe de l'eÂpoque des lumieÁres. Pendant
l'eÁre feÂodale, les foreÃts eÂtaient toutes des domaines
appartenant aÁ la Couronne, ouÁ les membres de la
royauteÂ et de la noblesse exercËaient leurs droits de
chasse, et jusqu'au XIXe sieÁcle un deÂpartement de la
Maison royale fut chargeÂ de conceÂder ces droits.
L'expansion que connu aÁ partir du XVe sieÁcle l'empire
portugais ± un empire qui, litteÂralement, ¯ottait sur des
navires reliant Lisbonne aux coÃ tes de l'Afrique, de l'Asie
et de l'AmeÂrique latine (Boxer, 1969), engendra une
perte si rapide des foreÃts royales que les exportations de
bois furent interdites en 1471 : la marine portugaise
devint alors tributaire d'importations de bois de la
Flandre et de pays de la mer baltique. Cette situation
mena aÁ plusieurs tentatives de controÃ le des reÂcoltes de
bois, et notamment aÁ la creÂation en 1450 d'un service
chargeÂ de geÂrer la foreÃt royale de Leiria, ainsi qu'aÁ
l'adoption de plusieurs lois, dont une en 1565, destineÂes
aÁ encourager les actions de reboisement (Neiva Vieira,
1991). En 1797, le Conseil du TreÂsor de la marine fut
chargeÂ de la restauration des foreÃts royales.

Le troisieÁme fondement du service forestier public
remonte aÁ l'eÂpoque des lumieÁres, qui vit le deÂveloppe-
ment d'un mode de penseÂe plus scienti®que dans le
domaine de l'agriculture et de la foresterie. Le premier
forestier portugais professionnel, JoseÂ BonifaÂcio de
Andrade e Silva, fut formeÂ en Allemagne, et aÁ son
retour, au deÂbut du XIXe sieÁcle, il insista sur la neÂcessiteÂ
de reconstituer les foreÃts, d'ameÂliorer la protection et
l'ameÂnagement des foreÃts existantes, et de reÂorganiser
l'administration des foreÃts royales. Le Service forestier
fut creÂeÂ en 1824, soit trois ans apreÁs la seÂparation de la
Maison du roi et de l'EÂ tat. Il fut d'abord organiseÂ de
manieÁre deÂcentraliseÂe et reÂparti entre 19 circonscrip-
tions1, mais en 1872 il fut centraliseÂ en trois divisions
(nord, centre et sud). Une loi datant de 1886 mena aÁ la
premieÁre grande tentative de reboisement des terres
communales.

En 1901, une loi reconnut explicitement le roÃ le des
foreÃts dans le domaine de l'hydrologie et de la protection
des bassins-versants ainsi que leurs impacts potentiels

sur le climat, et deÂ®nit trois types de reÂgimes forestiers,
en fonction du statut foncier2 et du niveau d'intervention
de l'EÂ tat : le `̀ reÂgime forestier total'' sur les terres de
l'EÂ tat geÂreÂes par le Service forestier, le `̀ reÂgime forestier
partiel'' sur les terres communales (municipales ou
paroissiales), geÂreÂes aÁ la fois par le Service forestier et
les `̀ proprieÂtaires'', et le `̀ reÂgime forestier simple'' sur les
terres priveÂes geÂreÂes par leur proprieÂtaire. NeÂanmoins,
une loi obligea en 1903 les proprieÂtaires communaux et
priveÂs aÁ accepter des interventions du Service forestier et
permit aÁ l'EÂ tat de stabiliser des dunes de sable des
reÂgions littorales et de reboiser des zones communales de
montagne sans avoir recours aÁ l'expropriation. Le
Service forestier fut aÁ nouveau reÂorganiseÂ en 1918 en
un of®ce central geÂrant 8 circonscriptions, 18 `̀ reÂgences''
et 121 cantons.

Au cours des anneÂes 30, le reboisement devint la plus
haute prioriteÂ, concreÂtiseÂe surtout par le `̀ Plan de
reboisement des terres communales au nord du Tage'',
dans le cadre duquel le Service forestier reboisa quelque
383 000 ha pendant 20 ans aÁ partir de 1935 (MendoncËa
1961). La dynamique du programme s'in¯eÂchit neÂan-
moins en raison de divers probleÁmes lieÂs aux inter-
ventions de l'EÂ tat. Il fut reconnu que la participation du
secteur priveÂ aux campagnes forestieÁres eÂtait insuf®-
sante, et le Fonds de deÂveloppement forestier fut creÂeÂ en
1945 pour fournir creÂdits et subventions pour la
plantation d'arbres. L'impact obtenu fut d'abord faible,
mais aÁ la suite d'une reÂorganisation meneÂe en 1966,
quelque 240 000 ha furent reboiseÂs jusqu'en 1986. AÁ la
suite de l'adheÂsion du Portugal aÁ l'UE, 111 millions
d'ECU furent fournis pour mettre en place le Programme
d'action forestieÁre. Le but eÂtait de reboiser 400 000 ha
en dix ans, mais en fait la super®cie des pineÁdes reÂgressa,
en raison d'incendies et de probleÁmes imputables aux
politiques, si bien qu'aÁ l'heure actuelle les sources
nationales de bois ne permettent pas de reÂpondre aÁ la
demande industrielle.

AÁ l'instigation d'ONG, de nombreuses voix au sein du
peuple ont reÂcemment critiqueÂ les plantations, surtout
d'essences exotiques telles que les eucalyptus, pour des
motifs sociaux et eÂcologiques. Bien que la politique
forestieÁre tienne mieux compte des aspects sociaux, des
incitations faibles et un manque de recherche ont freineÂ
le deÂveloppement de plantations `̀ plus eÂcologiques''.

2. LE PORTUGAL ET LA
FORESTERIE TROPICALE

Les activiteÂs du Portugal dans le domaine de la foresterie
tropicale ont connu trois grandes phases : la collecte de
treÁs nombreux veÂgeÂtaux par les explorateurs et marins
du Portugal (et d'ailleurs), la peÂriode de l'exploitation
des ressources tropicales, et la peÂriode des plantations
industrielles d'essences exotiques.

La premieÁre phase fut marqueÂe dans un premier temps
par un important transfert de mateÂriel veÂgeÂtal des
tropiques vers le Portugal et dans le sens inverse. Comme
l'explique JoaÄo de Barros (1552), `̀ les Portugais em-
meÁnent avec eux toutes les semences, les plantes et les

1. Les divisions territoriales du Service forestier eÂtaient les
circonscriptions, les `̀ reÂgences'' et les cantons.

2. En 1988, sur quelque 306 000 ha de terres boiseÂes, environ 85 %
appartenaient aÁ des proprieÂtaires priveÂs, 12 % eÂtaient des terres
communales, et 3 % appartenaient aÁ l'EÂ tat.
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autres choses avec lesquelles ils comptent s'eÂtablir''. Les
explorateurs et les naturalistes contribueÁrent beaucoup
au savoir botanique europeÂen. Ainsi, par exemple, la
Flora Cochinchinensis de JoaÄo Loureiro, publieÂe en 1790
par l'AcadeÂmie des sciences de Lisbonne, fut probable-
ment la premieÁre ¯ore tropicale parue dans le monde.
Une collecte systeÂmatique des speÂcimens de la ¯ore
angolaise fut effectueÂe au XVIIIe sieÁcle, graÃce au
parrainage octroyeÂ par la Couronne portugaise pour
des `̀ voyages philosophiques'' et la recherche `̀ d'objets
d'histoire naturelle'' destineÂs au Cabinet royal d'Ajuda
(MendoncËa, 1961). Toutefois, la plupart des initiatives
furent parraineÂes individuellement ou ®nanceÂes par des
institutions acadeÂmiques, comme dans le cas de la collec-
tion angolaise parraineÂe par le comte de Ficalho (1884).

Il convient eÂgalement de mentionner les missions
botaniques ®nanceÂes par la Commission cartographique
creÂeÂe en 1883, puis par l'institution qui lui succeÂda ± le
Conseil des missions coloniales de geÂographie et de
recherche ± chargeÂ `̀ d'entreprendre des eÂtudes systeÂma-
tiques et organiseÂes pour acqueÂrir une connaissance
scienti®que des territoires tropicaux dans les domaines
de la geÂologie, de la botanique, de la zoologie, de
l'anthropologie et de l'ethnographie''. Ses travaux ont
surtout permis de deÂvelopper les connaissances en
botanique, en particulier depuis 1940, mais deux eÂtudes
importantes ont eÂgalement eÂteÂ reÂaliseÂes dans le domaine
forestier ± celles de Carvalho et coll. (1956) sur la
GuineÂe-Bissau, et de Gomes (1950) sur le Timor oriental.
Des initiatives des gouvernements locaux, telles que les
eÂtudes meneÂes par Welwitsch (1853±61, cit. Hiern
[1900]), Gomes et Sousa (1926) et Gossweiller (1953),
joueÁrent un roÃ le plus important pour le deÂveloppement
des connaissances des foreÃts des `̀ territoires''. En 1948, le
Conseil fut remplaceÂ par le Centre d'eÂtudes botaniques.

La deuxieÁme phase correspondit aÁ l'exploitation du
bois des foreÃts tropicales. En raison de la preÂsence
portugaise en Inde, du teck fut importeÂ de ce pays aÁ
partir du XVe sieÁcle, et le BreÂsil devint un important
fournisseur de bois d'úuvre aÁ partir du XVIIe sieÁcle.
MalgreÂ la treÁs forte demande en bois pour la construc-
tion navale, l'exploitation des bois tropicaux demeura
treÁs reÂduite, sauf en ce qui concerne le `̀ bois breÂsil''
(Caesalpina echinata), qui avait presque disparu au
XIXe sieÁcle aÁ la suite d'une forte demande pour la
teinture des textiles. NeÂanmoins, l'occupation du
Portugal par NapoleÂon, qui provoqua l'exil du roi et le
transfert de la capitale portugaise au BreÂsil, engendra un
gouÃ t pour l'eÂbeÂnisterie en acajou (Swietenia macro-
phylla), et apreÁs la seconde guerre mondiale, pour les
bois africains, dont surtout l'acajou d'Afrique (Khaya
spp.) et Entandrophragma spp.

Cette reconnaissance de la valeur des bois tropicaux,
et surtout des bois africains, mena aÁ la creÂation en 1948
du Laboratoire d'anatomie et de technologie du bois au
sein du Conseil des missions coloniales de geÂographie et
de recherche, puis en 1950 de la Commission des foreÃts
tropicales, dont le domaine de compeÂtence eÂtait vaste et
qui comportait notamment une division d'eÂconomie
forestieÁre. Les activiteÂs du Laboratoire d'anatomie et de
technologie du bois joueÁrent un roÃ le plus important et
produisirent des informations treÁs utiles sur les caracteÂ-
ristiques des bois tropicaux (voir par exemple Ferrei-
rinha, 1955, ou Orey et Sampayo, 1955±9).

Les eÂtudes entreprises par les administrations

coloniales donneÁrent geÂneÂralement des reÂsultats deÂce-
vants. Bien que ces instances aient eÂteÂ chargeÂes par la loi
d'eÂtablir des cartes des formations forestieÁres et d'eÂla-
borer des plans d'ameÂnagement, leurs travaux porteÁrent
surtout sur l'eÂvaluation des ressources en bois et
l'eÂtablissement de diameÁtres minimaux d'abattage,
conduisant aÁ des reÂgimes d'eÂcreÂmage. Cette situation
fut imputable aÁ plusieurs facteurs, dont l'absence de
formation forestieÁre de niveau universitaire jusqu'en
1953, anneÂe de l'introduction d'une option d'eÂtudes sur
les foreÃts tropicales aÁ la faculteÂ forestieÁre de l'universiteÂ
technique de Lisbonne (bien que cette option fuÃ t
abandonneÂe en 1983). Les faculteÂs d'agronomie et de
foresterie des universiteÂs d'Angola et du Mozambique
organiseÁrent treÁs peu de recherches sur la gestion des
foreÃts naturelles ± la plupart de leurs travaux portant sur
des essences exotiques destineÂes aÁ la plantation. D'autres
facteurs furent la faiblesse de l'enseignement dans les
sections forestieÁres (relevant des sections agrono-
miques), la preÂdominance des objectifs aÁ court terme,
et l'attitude des colons, pour qui les foreÃts repreÂsentaient
le plus souvent un obstacle aÁ l'expansion agricole.
L'exploitation commerciale des bois tropicaux des
colonies africaines atteignit son apogeÂe pendant les 15
anneÂes preÂceÂdant l'indeÂpendance de ces nations en 1975.

La troisieÁme phase, celle des plantations industrielles
dans les colonies portugaises, commencËa au deÂbut des
anneÂes 50, bien qu'un important programme de
plantations sur les hautes terres angolaises et plusieurs
stations forestieÁres expeÂrimentales reÂgionales datent des
anneÂes 30 (Queiroz, 1950). La SocieÂteÂ des chemins de fer
de Benguela installa par exemple des eucalyptus (E.
camaldulensis et E. saligna) sur quelque 55 000 ha pour
obtenir du combustible pour les trains. Des reÂseaux
reÂgionaux de stations expeÂrimentales travaillant sur les
essences exotiques, et en particulier sur les eucalyptus et
les pins tropicaux, furent eÂtablis en Angola et au
Mozambique, et le secteur priveÂ participa au deÂveloppe-
ment d'une importante industrie du bois fondeÂe sur les
plantations. Une exception aÁ cette tendance fut la
creÂation, en 1953, dans une reÂgion reculeÂe de l'Angola
couverte de foreÃts humides aÁ feuillage persistant, d'une
station de recherche en foresterie tropicale qui fut
abandonneÂe en 1960 apreÁs la reÂalisation de recherches
utiles sur la formation et la structure des foreÃts
(Henriques, 1968).

Un important corps de leÂgislation coloniale affecta la
foresterie ± et plus particulieÁrement le deÂveloppement
des institutions de recherche et de deÂveloppement ± dans
les colonies africaines aÁ partir des anneÂes 30. Bien que la
leÂgislation ait souvent mis l'accent sur une gestion
durable des foreÃts, les ressources alloueÂes furent trop
faibles pour permettre l'application des mesures juri-
diques preÂvues. Les leÂgislateurs coloniaux produisirent
un plus gros impact dans le domaine de la conservation
de la faune et de l'eÂcologie, avec par exemple la creÂation
d'un ComiteÂ de coordination pour la protection de la
nature dans chaque colonie.

3. STRUCTURE DES APPORTS
D'AIDE

Le montant net de l'APD portugaise a atteint 308
millions de dollars US en 1994 et 271 millions de dollars
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US en 1995, soit respectivement 0,35 % et 0,27 % du
PNB (donneÂes statistiques du CAD, 1997). Environ 30 %
de l'APD a eÂteÂ de l'aide multilateÂrale, dont la part a
beaucoup augmenteÂ par rapport aux anneÂes preÂceÂdentes
(ouÁ elle se situait aux environs de 20 %), ce qui s'explique
surtout par un reÂameÂnagement de la dette exteÂrieure.

La coopeÂration du Portugal, appeleÂe `̀ Aide publique
au deÂveloppement'' dans les statistiques, est concentreÂe
sur ses cinq anciennes colonies africaines ± les pays
africains lusophones ou PALOP. Reconnue deÁs 1975
dans des deÂclarations de politique geÂneÂrale, la neÂcessiteÂ
de tenir compte des besoins des PALOP a meneÂ aÁ la
constitution, en 1966, de la `̀ CommunauteÂ des pays
lusophones''. Ces pays ont absorbeÂ 80 % de l'aide
bilateÂrale portugaise en 1994 et plus de 90 % les anneÂes
preÂceÂdentes.

3.1 La structure et l'organisation de l'aide
La structure de l'aide portugaise est caracteÂriseÂe par sa
complexiteÂ et par le nombre des intervenants. Il existe
essentiellement trois grandes cateÂgories d'institutions
qui s'occupent de l'aide. Il y a tout d'abord le ministeÁre
des Affaires eÂtrangeÁres, chargeÂ de l'ensemble de la
coopeÂration, et trois organismes d'EÂ tat, ou ®nanceÂs par
l'EÂ tat, qui traitent speÂci®quement de questions touchant
aÁ la coopeÂration :

. la ComissaÄo Interministerial para a CooperacËaÄo
(CIC ± Commission interministeÂrielle pour la
coopeÂration), qui conseille le gouvernement dans
le domaine des politiques de coopeÂration et
s'efforce de coordonner les diffeÂrentes politiques
ministeÂrielles et les efforts de plani®cation, mais ne
dispose pas de pouvoirs exeÂcutifs ;

. l'Instituto da CooperacËaÄo Portuguesa (ICP ± Insti-
tut de coopeÂration portugaise), chargeÂ surtout de la
seÂlection des projets, des accords ®nanciers, du suivi
et de l'eÂvaluation (bien qu'il sous-traite souvent ces
taÃches aÁ d'autres structures d'EÂ tat ou au secteur
priveÂ) et posseÂdant des antennes dans les principaux
pays beÂneÂ®ciaires ; et

. le Fonds de coopeÂration eÂconomique, une institu-
tion autonome mais ®nanceÂe en majeure partie par
l'EÂ tat, chargeÂe de promouvoir la participation du
secteur priveÂ au programme d'aide.

D'autres institutions sont axeÂes vers les pays tropicaux
ou en deÂveloppement et jouent un roÃ le important dans le
programme de coopeÂration, mais sans lui eÃtre exclusi-
vement consacreÂes :

. l'Institut CamoÄ es (IC), qui releÁve du ministeÁre des
Affaires eÂtrangeÁres et vise la promotion de la culture
et de la langue portugaises aÁ l'eÂtranger ;

. l'Institut de santeÂ tropicale (IMT), chargeÂ de la
recherche sur les maladies tropicales, de la promo-
tion de la politique portugaise de coopeÂration dans
le domaine de la santeÂ, et du renforcement des
institutions de santeÂ dans les tropiques ; et

. l'Instituto de InvestigacËaÄo CientõÂ®ca Tropical (IICT
± Institut de recherche scienti®que tropicale), creÂeÂ
en 1982 pour remplacer les structures de recherche
anteÂrieures datant de la peÂriode coloniale. La
recherche forestieÁre tropicale incombe au Centro
de Estudos de Tecnologia Florestal (CETF ± Centre
d'eÂtudes de technologie forestieÁre). Pourtant, la

capaciteÂ de recherche a souffert d'un mandat
impreÂcis et d'un manque de continuiteÂ, pour avoir
eÂteÂ placeÂ sous la tutelle de trois diffeÂrents ministeÁres
depuis 1982.

Les autres institutions ne sont pas investies d'une
mission speÂci®que dans le domaine des recherches
tropicales ou de la coopeÂration, mais contribuent au
programme d'aide de manieÁre ponctuelle. Leur liste
comprend tous les grands ministeÁres, car chacun d'entre
eux ou chaque secreÂtariat d'EÂ tat affecte une partie de son
budget aÁ la coopeÂration, geÂneÂralement aÁ la suite de
demandes d'aide speÂci®ques (voir le tableau 1). Le
ministeÁre de l'Agriculture, des ForeÃts et de la PeÃche3

posseÁde une division pour la coopeÂration. Deux insti-
tutions au sein du MinisteÁre qui jouent un roÃ le important
pour la coopeÂration forestieÁre sont :

. La Direction geÂneÂrale des foreÃts, qui constitue
of®ciellement le premier repreÂsentant du Portugal
dans le domaine de l'aide forestieÁre, a eÂteÂ une
agence importante d'exeÂcution pour des projets de
la foresterie tropicale. Elle a participeÂ aÁ diverses
commissions mixtes, apporteÂ son appui aÁ des PAFT,
et organiseÂ des actions de formation en matieÁre de
gestion forestieÁre en GuineÂe-Bissau. Elle a eÂgale-
ment repreÂsenteÂ le Portugal au sein de la Commis-
sion pour le deÂveloppement durable, de l'OIBT, de
la Convention sur la lutte contre la deÂserti®cation et
des opeÂrations de mise en úuvre de l'Agenda 21 ; et

. l'EstacËaÄo Florestal Nacional (EFN ± Station natio-
nale [de recherche] forestieÁre). Bien que le mandat
de l'EFN touche avant tout aÁ la recherche forestieÁre
au plan national, la foresterie tropicale est men-
tionneÂe dans sa deÂ®nition et plusieurs de ses agents
ont acquis dans les anciennes colonies une expeÂ-
rience des foreÃts tropicales. La station a contribueÂ aÁ
certains projets par des recherches ou des conseils
dans des domaines tels que l'eÂcologie des foreÃts et
des paÃturages, la protection et la gestion des foreÃts,
la seÂlection et le controÃ le des espeÁces ou essences, et
la dynamique forestieÁre. On pourrait neÂanmoins
avancer que ses activiteÂs de coopeÂration, notam-
ment dans le domaine de la formation, sont plus le
fruit d'initiatives du personnel que d'actions de
coopeÂration preÂvues au niveau ministeÂriel.

Le tableau 1 montre que la part du programme d'aide
fournie par le ministeÁre des Finances n'a cesseÂ de croõÃtre
de 1988 (43 %) aÁ 1994 (74 %), tandis que celle du
ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres reÂgressait de 39 % aÁ
16 %. Ce tableau indique eÂgalement les faibles parts du
ministeÁre de l'Agriculture, des ForeÃts et de la PeÃche et de
celui de l'Environnement. Toutefois, cette reÂpartition du
programme d'aide par ministeÁre ne constitue pas un
indicateur ®able de la reÂpartition sectorielle puisque les
deux principaux ministeÁres concerneÂs sont ceux des
Finances et des Affaires eÂtrangeÁres. Le tableau 2 montre
que la contribution du ministeÁre de l'EÂ ducation, par
exemple, ne correspond pas du tout aÁ l'importance
relative de ce secteur dans la coopeÂration. Les projets

3. Ce ministeÁre a souvent changeÂ de nom ± il a longtemps eÂteÂ
simplement le ministeÁre de l'Agriculture(comprenant la foreste-
rie), comme indiqueÂ sur les publications of®cielles concernant
l'aide.
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Tableau 1 : Contribution des ministe© res au programme portugais de coopëration (en%), 1989^94

Ministe© re & secrëtariat d'Eè tat 1989 1990 1991 1992 1993 1994

Affaires ëtrange© res 39,3 34,3 27,2 20,6 21,4 16,3

Finances 42,9 5,0 62,3 68,2 65,8 74,3

Justice 0,9 0,4 0,2 0,4 0,4 0,5

Dëfense et affaires intërieures 0,6 1,3 1,2 1,0 1,9 1,4

Planification et administration territoriale 0,3 2,8 2,3 3,8 5,1 4,2

Travaux publics, transports & communications 1,7 0,2 1,1 0,1 0,2 ö

Industrie et ënergie 0,3 0,1 ö 0,1 0,1 ö

Agriculture, foreª ts et peª che 0,9 1,5 0,9 0,2 0,2 0,1

Emploi et sëcuritë sociale 2,1 1,7 1,3 0,8 0,8 0,6

Eè ducation 1,7 1,4 1,2 0,7 0,9 0,1

Santë 1,5 1,2 1,1 1,0 0,9 1,0

Commerce et tourisme 1,4 0,8 0,6 0,2 0,2 0,4

Environnement 0,2 0,3 0,1 0,1 0,3 ö

Jeunesse et communication sociale 2,5 2,7 0,2 2,4 0,8 0,1

Culture 0,7 0,7 0,1 0,1 0,4 0,3

Autres ministe© res et secrëtariats d'Eè tat 0,3 0,6 0,2 0,3 0,6 0,7

(Source : ministe© re des Affaires ëtrange© res, 1995)

Tableau 2 : Rëpartition de la coopëration portugaise1 par secteur (en%), 1991^4

1991 1992 1993 1994

I ^ Infrastructures et services sociaux 68,8 67,8 63,4 64,0

. Investissements dans le secteur de l'ëducation 46,07 46,26 35,55 38,19

. Santë 7,68 6,76 6,37 3,76

. Administration publique 4,47 4,26 16,05 17,46

. Autres services sociaux 10,53 10,54 5,44 4,54

II ^ Infrastructures et services ëconomiques 4,2 9,5 5,2 15,1

. Transports et communications 3,41 8,62 3,71 12,19

. Eè nergie 0,25 0,63 1,49 1,64

. Autres infrastructures ëconomiques 0,57 0,27 0,01 0,23

III ^ Secteurs de production 10,2 13,4 13,2 11,3

. Agriculture 3,67 3,41 2,23 2,18

. Industrie 1,54 1,06 4,40 2,39

. Construction 1,44 0,79 2,58 0,81

. Commerce et services bancaires 1,12 6,48 2,05 2,90

. Tourisme 2,14 1,56 1,93 3,04

. Autres 0,33 0,12 0,00 0,01

IV ^ Environnement 1,0 2,5 0,9 . . .

V- Aide alimentaire d'urgence 0,1 0,1 8,5 1,6

VI ^ Autres formes d'aide, non spëcifiëes 15,7 6,6 8,8 9,0

1L'aide publique au dëveloppement sans les apports financiers.
(Source : Ministe© re des Affaires ëtrange© res, 1995)
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forestiers sont classeÂs dans les rubriques `̀ agriculture'' et
`̀ environnement''.

Les ®nancements des actions de coopeÂration meneÂes
ponctuellement par les ministeÁres, notamment dans les
domaines des foreÃts et de l'environnement, proviennent
le plus souvent de comptes de `̀ deÂpenses courantes'', ce
qui rend dif®cile le repeÂrage des activiteÂs et montants
impliqueÂs. D'autre part, divers acteurs doteÂs d'une
autonomie ®nancieÁre interviennent en dehors des minis-
teÁres, tels que des universiteÂs, des conseils municipaux
ou des ONG. Souvent, les actions d'aide de ces
organisations ne sont pas comptabiliseÂes dans les
statistiques of®cielles. Le fait que le systeÁme d'aide soit
deÂcentraliseÂ (sur le plan institutionnel plutoÃ t que
geÂographique) et complexe sur le plan administratif4

rend toute ventilation sectorielle dif®cile.
L'eÂvolution du systeÁme au niveau leÂgislatif, avec la

creÂation et la dissolution de diverses institutions d'aide,
dont un ministeÁre de la CoopeÂration qui fut creÂeÂ en
1975 mais dura moins d'un an, montre qu'un deÂbat a
lieu sur les meÂrites respectifs du systeÁme `̀ horizontal''
actuel et d'un systeÁme hieÂrarchique plus `̀ vertical''. Un
nouveau changement dans la structure de l'aide preÂvu
pour 1997, avec l'affectation d'une ligne budgeÂtaire de
coopeÂration pour chaque ministeÁre au sein du budget
de l'EÂ tat, devrait ameÂliorer la comptabiliteÂ et la
coordination.

3.2 Les acteurs de la coopëration
Bien qu'il n'existe aucun conseiller of®ciel dans le
domaine de l'aide forestieÁre, l'EFN, l'IICT et les
universiteÂs reÂunissent une expertise consideÂrable dans
ce domaine. Dans le cas des 18 projets identi®eÂs traitant
de foresterie (voir la section 5), les principales
institutions portugaises ayant participeÂ aÁ la fourniture
de l'aide ont eÂteÂ l'EFN (8 projets), la Direction
portugaise des foreÃts (4 projets), l'Institut agronomique
de l'universiteÂ technique de Lisbonne (2 projets), l'IICT
(2 projets) ainsi que l'ICP, l'Institut de conservation de la
nature et le ministeÁre de l'Environnement (un projet
chacun). Aucune socieÂteÂ d'experts-conseils n'a eÂteÂ
employeÂe, bien que des consultants jouent un roÃ le dans
d'autres secteurs de la coopeÂration et que des socieÂteÂs
portugaises aient participeÂ aÁ quelques grands pro-
grammes forestiers de la CE, notamment au BreÂsil et
en GuineÂe-Conakry.

La gestion et le suivi des projets sont effectueÂs dans le
pays par des agents de la division de l'Agriculture de
l'ICP dans le cas des projets ®nanceÂs par l'ICP, et par le
chef de la division de la CoopeÂration dans le cas des
projets ®nanceÂs par le ministeÁre de l'Agriculture.

Au Portugal, les ONG n'ont pas joueÂ de roÃ le
important ni produit de gros impact sur l'aide fournie
dans les domaines des foreÃts et de l'environnement. Elles
ont recËu relativement peu d'incitations de l'EÂ tat, sous la
forme par exemple de dons ou de subventions, suscep-
tibles de les encourager aÁ travailler dans le domaine de la
foresterie tropicale. Les projets entrepris par les ONG
portugaises ont tendance aÁ eÃtre axeÂs sur la santeÂ,
l'eÂducation, et d'autres services sociaux.

3.3 Initiativesmultilatërales dans le
domaine forestier

Bien que le Portugal soit bien repreÂsenteÂ au sein de divers
forums internationaux et qu'il contribue reÂgulieÁrement aÁ
des institutions telles que le FEM, le Fonds commun du
PNUD pour les PALOP, la SADC ou l'UNESCO, il ne
semble pas qu'il ait contribueÂ aÁ des actions speÂci®que-
ment forestieÁres, si ce n'est en juin 1996 par sa
participation avec la FAO, le Cap-Vert et le SeÂneÂgal aÁ
une `̀ ReÂunion d'experts sur la deÂserti®cation, la reÂhabi-
litation et le reboisement des terres deÂgradeÂes'', lieÂe aÁ la
Convention sur la lutte contre la deÂserti®cation.

4. LA STRATEè GIE DE
COOPEè RATION DANS LE
DOMAINE FORESTIER

4.1 Prioritës sectorielles
Selon le principal eÂnonceÂ des grandes orientations de
l'aide (MNE, 1995), les grands objectifs de la coopeÂra-
tion sont :

. la promotion de la paix et la reÂsolution des con¯its
par le dialogue ;

. la consolidation de la deÂmocratie et le renforcement
du systeÁme juridique et du respect des droits de
l'homme ;

. la recherche d'un deÂveloppement durable et
participatif ;

. l'inteÂgration progressive des pays en deÂveloppement
aÁ l'eÂconomie mondiale ;

. la lutte contre la pauvreteÂ, particulieÁrement dans les
PALOP.

Ces prioriteÂs sont in¯uenceÂes par la participation du
Portugal aÁ divers forums multilateÂraux, telles que les
discussions sur la Convention de LomeÂ au sein de l'UE,
le CAD et diffeÂrentes institutions de Bretton Woods.

Une grande importance est attacheÂe au renforcement
des structures administratives et eÂconomiques ou des
capaciteÂs institutionnelles permettant aux pays reÂcipien-
daires d'entreprendre un processus de deÂveloppement
durable. Selon une analyse reÂcente de la coopeÂration
portugaise (Ribeiro, 1995), la prioriteÂ a eÂteÂ accordeÂe aÁ
trois grands domaines : l'ameÂlioration de la base des
ressources humaines pour un deÂveloppement durable, la
coopeÂration axeÂe sur l'esprit d'entreprise, et la coopeÂra-
tion militaire.

La prioriteÂ accordeÂe aÁ l'appui institutionnel, surtout
dans le domaine des ressources humaines, pour conso-
lider les fondements du deÂveloppement apparaõÃt dans les
statistiques de l'aide. Le tableau 2 montre que la
coopeÂration a concerneÂ beaucoup plus les infrastructures
et services sociaux, notamment dans le secteur de
l'eÂducation, que le secteur `̀ productif''. La cateÂgorie de
l'agriculture, qui comprend la foresterie, a perdu de son
importance relative dans ce secteur pendant la peÂriode
1991±4 : elle est passeÂe du 1er rang en 1991, avec 3,7 %
du volume total de la coopeÂration, au 4e rang en 1994,
avec 2,2 % du total.

4.2 La `̀ politique''de foresterie tropicale
Les prioriteÂs de la coopeÂration en faveur du secteur

4. Le systeÁme de comptabiliteÂ de l'EÂ tat est fondeÂ sur des `̀ postes de
deÂpenses'' plutoÃ t que sur des projets, si bien qu'il est dif®cile de
deÂterminer les deÂpenses par projet.
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agricole ont correspondu aux prioriteÂs geÂneÂrales, la
plupart des actions eÂtant axeÂes sur le deÂveloppement des
capaciteÂs humaines et institutionnelles, et en particulier
sur la formation et sur une assistance technique en appui
au renforcement institutionnel. Dans un premier temps,
c'est la coopeÂration technique aÁ long terme qui avait eÂteÂ
privileÂgieÂe dans le programme d'aide portugais, mais
une reÂorientation a eÂteÂ effectueÂe en faveur de missions et
bourses d'eÂtudes aÁ court terme, en raison des effets de
deÂpendance possibles.

Aucun eÂnonceÂ des orientations de foresterie tropicale
n'a eÂteÂ diffuseÂ, hormis quelques deÂclarations ponctuelles
lors de visites de ministres portugais de l'agriculture en
Afrique. Au cours d'une reÂunion des ministres de
l'agriculture du Portugal et des PALOP, la gestion
durable des ressources naturelles et la conservation de la
biodiversiteÂ ont eÂteÂ jugeÂes treÁs importantes mais il a eÂteÂ
estimeÂ que l'aide fournie et la plani®cation des actions
eÂtaient insuf®santes. Le Portugal a reconnu la neÂcessiteÂ
d'actions systeÂmatiques et coordonneÂes avec celles de ses
partenaires dans le domaine des foreÃts tropicales, et il
s'est engageÂ aÁ appuyer les processus des PAFT. Pour
deÂvelopper les efforts de consultation et de coordination,
les ministres ont convenu du besoin de se reÂunir
annuellement et d'adopter une deÂmarche concerteÂe pour
la mise en úuvre des actions forestieÁres relevant de
l'Agenda 21 (PV de la premieÁre reÂunion des ministres des
pays lusophones, Luanda, les 16±17 mars 1994). Au
cours d'une mission en GuineÂe-Bissau, le ministre
portugais de l'Agriculture a eÂgalement mentionneÂ
l'importance des foreÃts tropicales et fait part du deÂsir
du Portugal d'aider la Direction des foreÃts de la GuineÂe-
Bissau aÁ formuler son PAFT (deÂclaration du SecreÂtaire
d'EÂ tat pour l'Agriculture en GuineÂe-Bissau, les 6±10 mai
1991).

4.3 Raisons de la faible prioritë accordëe a©
la foresterie tropicale

Selon les donneÂes sur les projets identi®eÂs comme
traitant de la foresterie tropicale indiqueÂs aÁ la section
5, on peut estimer que les engagements moyens annuels
en faveur de projets forestiers se sont monteÂs aÁ 420 000
dollars entre 1989 et 1996, ce qui ne repreÂsente
qu'environ 0,2 % de la coopeÂration bilateÂrale. Plusieurs
facteurs peuvent expliquer la nature relativement
ponctuelle des activiteÂs de coopeÂration dans le domaine
forestier, et la faible importance accordeÂe aÁ la foresterie
dans le programme d'aide portugais. L'auteur principal
suggeÁre la liste suivante :

. une tendance aÁ adopter un point de vue aÁ court
terme en raison d'une histoire relativement reÂcente
d'instabiliteÂ eÂconomique et politique ;

. les dif®culteÂs institutionnelles, sociales et politiques
lieÂes aÁ la promotion de la foresterie dans les deux
plus importantes anciennes colonies du Portugal ±
l'Angola et le Mozambique ± en raison de guerres
civiles prolongeÂes ;

. la consolidation relativement reÂcente (aÁ partir des
anneÂes 80) des relations politiques et institution-
nelles avec les PALOP ;

. une coupure de 10 ans dans l'enseignement de la
foresterie tropicale au Portugal, et le manque de
recherches approprieÂes dans ce domaine, avec

notamment peu de rapports avec des organismes
tels que le CIFOR, l'OIBT, etc. ;

. le volume relativement faible du commerce des bois
tropicaux, qui a neÂanmoins tendance aÁ se
deÂvelopper ;

. le manque de bonnes informations sur les pro-
bleÁmes sectoriels rencontreÂs dans les PALOP, dont
il faudrait tenir compte pour l'eÂlaboration d'une
politique ;

. l'absence de deÂbat eÂclaireÂ, en raison du manque
d'information et de meÂcanismes approprieÂs pour
des discussions sur les politiques, par exemple entre
les responsables des neÂgociations sur les apports
d'aide et les institutions du secteur forestier.

Il semble que la faiblesse qualitative et quantitative de
l'aide fournie par le Portugal dans le domaine forestier
puisse s'expliquer surtout par deux facteurs particu-
lieÁrement importants. Tout d'abord, les `̀ causes pro-
fondes'' de la deÂforestation dans les tropiques furent
examineÂes au cours d'une seÂrie de discussions strateÂ-
giques entre des responsables de la coopeÂration, des
universitaires, et des membres d'ONG dans le cadre des
preÂparatifs de la CNUED. AÁ la suite d'une analyse de
plusieurs eÂtudes de cas5, l'une des conclusions deÂgageÂes
fut que le deÂboisement eÂtait lieÂ plus aÁ des probleÁmes
agricoles et aux faiblesses des capaciteÂs institutionnelles
des EÂ tats, notamment dans le domaine des statuts
fonciers, qu'aux politiques et probleÁmes du secteur
forestier.

Cette conclusion risque d'expliquer en partie l'ab-
sence quasi-compleÁte d'activiteÂs essentiellement fores-
tieÁres dans les projets ®nanceÂs, dans des domaines tels
que la gestion durable des foreÃts, les actions de
reboisement, l'agroforesterie ou meÃme la conservation
`̀ deÂfensive'' de la biodiversiteÂ. La plupart des projets
`̀ forestiers'' ont toucheÂ au renforcement institutionnel
ou au deÂveloppement des ressources humaines, confor-
meÂment aÁ la tendance geÂneÂrale de la coopeÂration.
NeÂanmoins, les deÂclarations de principe preÂsenteÂes lors
des reÂunions en Afrique mentionneÂes plus haut impli-
quent l'acceptation des principes eÂnonceÂs dans les PAFT,
comme par exemple la neÂcessiteÂ de fournir des aides
couvrant les aspects environnementaux et sociaux de la
foresterie tropicale.

Un deuxieÁme facteur important aura eÂteÂ la disseÂmina-
tion des responsabiliteÂs sectorielles aÁ l'eÂchelle nationale :
les foreÃts productives releÁvent du ministeÁre de l'Agri-
culture, des ForeÃts et de la PeÃche ; les aspects touchant aÁ
la conservation et aux parcs nationaux releÁvent du
ministeÁre de l'Environnement ; et la lutte contre les feux
de foreÃt incombe au ministeÁre de l'InteÂrieur. L'absence
d'un `̀ maõÃtre d'úuvre'' bien deÂ®ni pour la foresterie au
Portugal a peut-eÃtre affecteÂ le front tropical.

4.4 Prioritës gëographiques
Comme nous l'avons deÂjaÁ indiqueÂ, les apports d'aide
engageÂs par le Portugal sont treÁs fortement concentreÂs
sur les PALOP. La proportion du programme d'aide
destineÂe aux autres pays, dont surtout le BreÂsil, la Chine,
la Tanzanie, le Maroc, la Tunisie et l'Argentine, a
augmenteÂ, mais elle ne repreÂsentait encore que 20 % de

5. Aucun compte-rendu de ces discussions n'est disponible ; la theÁse
indiqueÂe ici est fondeÂe sur les souvenirs de l'auteur principal.
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l'aide bilateÂrale en 1994. La ®gure 1 montre que
l'importance relative de chaque PALOP a beaucoup
¯uctueÂ d'une anneÂe aÁ l'autre. Le Mozambique, par
exemple, a eÂteÂ le plus important reÂcipiendaire pendant la
peÂriode 1989±93, et il a absorbeÂ entre 1991 et 1993
quelque 60 % ou plus de l'aide destineÂe aux PALOP,
mais sa part est tombeÂe aÁ moins de 20 % en 1994, tandis
que celle de la GuineÂe-Bissau passait de 15 % ou moins
(avec seulement environ 8 % en 1993) aÁ 40 % des
ressources alloueÂes aux PALOP.

En ce qui concerne le secteur agricole, la situation est
toutefois assez diffeÂrente : en 1993 et 1994 le plus gros
volume d'aide est alleÂ aÁ l'Angola, suivi de la GuineÂe-
Bissau, et du Mozambique en quatrieÁme position
seulement. Ainsi le classement des affectations par pays
pour la foresterie ne correspond pas aÁ celui de l'ensemble
de la coopeÂration.

5. TYPE ET REè PARTITION
GEè OGRAPHIQUE DES PROJETS
FINANCEè S

En raison de la complexiteÂ de la structure de l'aide, il
s'est aveÂreÂ dif®cile d'obtenir une liste compleÁte des
projets. Depuis 1989, seuls 18 projets `̀ forestiers'' ont pu
eÃtre identi®eÂs. Comme le montre le tableau 3, la plupart
des projets ont eÂteÂ ®nanceÂs dans un pays ± la GuineÂe
Bissau -, et deux autres ± le Mozambique et l'Angola ±
ont beÂneÂ®cieÂ d'activiteÂs de formation relativement
modestes dues aÁ des initiatives personnelles du personnel
de l'EFN.

Comme le montre le tableau 3, la plupart des projets
ont porteÂ sur un renforcement institutionnel par le
deÂveloppement des ressources humaines, conformeÂment
aÁ la strateÂgie geÂneÂrale de coopeÂration. Les autres projets
ont eÂteÂ plurisectoriels, ou ont porteÂ sur des activiteÂs de
recherche, de deÂveloppement de l'industrie forestieÁre et,
dans un cas, de conservation de la biodiversiteÂ. La
plupart des projets ont eu un couÃ t treÁs modeste ± dans la

mesure ouÁ ce montant a pu eÃtre estimeÂ -, aÁ l'exception
d'un projet de deÂveloppement des capaciteÂs de recherche
en GuineÂe-Bissau. NeÂanmoins, les couÃ ts indiqueÂs au
tableau 3 sont infeÂrieurs aux couÃ ts reÂels. Dans le cas des
actions de formation, par exemple, les couÃ ts preÂsenteÂs
repreÂsentent uniquement la valeur `̀ directe'' des bourses.

Les actions de formation forestieÁre entreprises par
l'EFN ont couvert, entre autres, la dendromeÂtrie,
l'apiculture, la ®scaliteÂ, l'informatique pour le controÃ le
des reÂcoltes, les principes d'une politique forestieÁre, la
protection des foreÃts, les statistiques forestieÁres, l'hydro-
biologie et la gestion de l'eau douce, et les isozymes dans
les travaux d'ameÂlioration des essences forestieÁres. Les
bourses pour des eÂtudes au Portugal sont geÂneÂralement
octroyeÂes par l'ICP.

6. RECHERCHE ET FORMATION
Plusieurs institutions portugaises posseÁdent une capaciteÂ
de recherche forestieÁre et emploient des experts posseÂ-
dant une expeÂrience des milieux tropicaux :

. l'EFN (voir la section 3) meÁne des recherches dans
les domaines des sciences forestieÁres, de la science et
de la technologie du bois, de l'eÂcologie et de la
protection des foreÃts, et de la gestion des ressources
naturelles ;

. le CETF (voir la section 3) est speÂcialiseÂ dans la
technologie du bois, et notamment dans la chimie et
l'anatomie ;

. le deÂpartement forestier de l'universiteÂ de TraÂs-os-
Montes et Alto Douro entreprend des recherches
dans le domaine de la seÂlection des essences et de la
deÂtermination des caracteÂristiques des bois, mais
n'effectue pas de travaux reÂguliers dans le domaine
tropical ;

. le deÂpartement d'exploitation forestieÁre de l'eÂcole
agricole supeÂrieure de Coimbra est speÂcialiseÂ dans
la gestion des foreÃts, l'eÂconomie forestieÁre et les
politiques ®scales ;
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Figure 1 : Rëpartition des apports d'aide entre les cinq PALOP

(Source : Ministe© re des Affaires ëtrange© res, 1995)
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. le laboratoire de geÂnie civil de Lisbonne est bien
eÂquipeÂ pour mener des recherches sur les proprieÂteÂs
physiques et meÂcaniques des bois, et il a coopeÂreÂ
avec des laboratoires du meÃme type dans les
PALOP.

Le Portugal n'a pas participeÂ de manieÁre active au
systeÁme du GCRAI, et l'absence de contacts actifs avec le
CIFOR, par exemple, risque d'avoir affaibli sa base de
connaissances pour des interventions sectorielles ef®-
caces. En ce qui concerne la formation, les activiteÂs de
l'EFN et de la Direction geÂneÂrale des foreÃts ont deÂjaÁ eÂteÂ
mentionneÂes. Parmi les autres acteurs importants dans le
domaine de la formation forestieÁre au Portugal ®gurent :

. le deÂpartement forestier de l'Institut supeÂrieur
d'agronomie de l'universiteÂ technique de Lisbonne,
qui organise des modules d'enseignement pour une
licence en agroforesterie au Cap-Vert, et apreÁs une
interruption de 10 ans, preÂvoit de redeÂmarrer une
formation en foresterie tropicale ; et

. l'eÂcole supeÂrieure d'agriculture de Coimbra, qui
organise une licence en gestion forestieÁre et, comme
l'EFN, a formeÂ des forestiers africains.

7. LA MEè THODOLOGIE DU CYCLE
DES PROJETS

7.1 Identification et examen prëalable des
projets

L'identi®cation de projets dans les PALOP passe par des
demandes de ®nancement ou des sollicitations eÂmanant
d'institutions gouvernementales. Ces demandes sont
preÂsenteÂes aÁ des commissions mixtes qui se reÂunissent
chaque anneÂe sous la tutelle du ministeÁre des Affaires
eÂtrangeÁres de chaque pays. Les commissions mixtes
eÂvaluent les demandes et les convertissent en proposi-
tions de projet contenant des objectifs, un justi®catif, et
une description des ressources requises. Il s'agit donc
essentiellement d'un processus reÂactif dans le cadre
duquel il n'est gueÁre preÂvu d'in¯uer sur les prioriteÂs
strateÂgiques nationales ± tout du moins dans le cas de la
foresterie. Cette situation est peut-eÃtre lieÂe au fait que les
commissions mixtes ne comptent pas de conseiller dans
le domaine des foreÃts ni de l'environnement.

Le projet est ensuite soumis pour approbation au
ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres. En reÁgle geÂneÂrale,
l'examen preÂalable et la conception des projets s'effec-
tuent par `̀ l'approche inteÂgreÂe'' deÂcrite dans le manuel de

Tableau 3 : Rëpartition par pays, description, classification et valeur estimëe (engagements) des projets portugais de
foresterie tropicale, 1989^96

PAYS DESCRIPTION DU PROJET TYPE DUREè E
(code EU)

ENGAGEMENT
en milliers de $ US

Guinëe-Bissau Analyse de l'industrie (dans le cadre du PAFT) 10 1996 480

Guinëe-Bissau Uniformes pour gardes forestiers 10 1995 19

Guinëe-Bissau Zonage et gestion des lagunes 30 1995 32

Guinëe-Bissau Appui a© un projet de recherche sur les anacardiers 50 1990^6 69

Guinëe-Bissau Enrichissement de jache© res/sols dans les syste© mes
agraires

50 1993^6 77

Guinëe-Bissau Rech. arbres fruit./hort. infrastr./dëveloppement 60/50 1989^96 42 244

Guinëe-Bissau Formation forestie© re 60 1995 9,7

Guinëe-Bissau Eè valuation de l'Institut de recherche agricole 60 1996 8,5

Guinëe-Bissau Formation forestie© re 60 1989^96 22

Guinëe-Bissau Formation forestie© re 60 1996 2,7

Mozambique Formation forestie© re 60 1996 5,8

Mozambique Formation forestie© re 60 1996 1,1

Mozambique Eè change/formation de personnel forestier 60 1997 (prëvu) 16

Angola Formation forestie© re 60 1990 14

Angola Formation forestie© re 60 1996 2,7

Cap-Vert Appui a© l'enseignement agroforestier 60 1993^6 288

Cap-Vert Cartographie et zonage 60/70 1990^3 97

Sa¬ o Tomë & Pr|̈ncipe Formation forestie© re 70 1996 5,5

Codes de l'UE : 10 Industrie forestie© re
30 Conservation et protection des ressources naturelles
50 Projets de recherche
60 Renforcement institutionnel
70 Projet intersectoriel
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gestion du cycle des projets publieÂ par la CE en 1993,
une approche qui inclut l'utilisation du cadre logique.
Dans le cas des projets forestiers, des conseils techniques
sont obtenus des diverses institutions posseÂdant des
compeÂtences dans le domaine de la foresterie tropicale,
soit surtout l'EFN et le CETF (voir la section 3), mais
aussi d'autres deÂtenant des connaissances moins speÂcia-
liseÂes. En ce qui concerne les demandes de formation
forestieÁre, l'EFN eÂtudie la faisabiliteÂ des actions en
eÂtudiant les ®nancements requis, en eÂvaluant le candidat
et le deÂpartement ouÁ la formation pourrait eÃtre effectueÂe,
etc . . .

7.2 Suivi et ëvaluation
Le suivi et l'eÂvaluation se limitent le plus souvent aÁ des
rapports eÂtablis par la mission du projet, par un
responsable de l'ICP ou par le chef de la Division de
la coopeÂration du ministeÁre de l'Agriculture, des ForeÃts
et de la peÃche. Les commentaires trouveÂs dans ces
rapports ont eÂteÂ du type : `̀ mission accomplie confor-
meÂment aux objectifs'', `̀ appui inadeÂquat de la part des
institutions locales'', ou `̀ ®nancement insuf®sant'' . . .
Les critiques les plus freÂquentes ont eu trait aÁ deux
aspects :

. le manque de possibiliteÂs de preÂsenter un bilan aÁ la
suite de missions ;

. la faiblesse du suivi apreÁs les missions (il est souvent
preÂsumeÂ qu'une fois qu'un rapport a eÂteÂ soumis,
concernant le renforcement institutionnel par
exemple, les PALOP auront les capaciteÂs requises
pour appliquer les recommandations).

Le recours aÁ une eÂvaluation externe n'a eÂteÂ mentionneÂ
que dans un seul cas ± un projet de renforcement
institutionnel en GuineÂe-Bissau.

8. EXAMEN DE PROJET

8.1 Leprojetd'appuia© l'industrie forestie© re
en Guinëe-Bissau

Ce programme d'une dureÂe preÂvue de deux ans a
repreÂsenteÂ la principale contribution du Portugal au
PAFT de la GuineÂe-Bissau, avec un engagement estimeÂ aÁ
480 000 dollars US (en 1996). Les organisations
partenaires devaient eÃtre les ministeÁres du Commerce,
de l'Industrie, et du DeÂveloppement rural et de
l'Agriculture (Direction geÂneÂrale des foreÃts et de la
faune). Le projet avait pour objectif geÂneÂral de traiter
certains des plus gros probleÁmes du secteur forestier de
la GuineÂe Bissau, tels que ceux lieÂs aÁ la surexploitation
des essences primaires, l'entretien des eÂquipements de
sciage, et la qualiteÂ des produits ®nis en bois. Ses
objectifs speÂci®ques eÂtaient la preÂsentation de plans pour
la restructuration des industries forestieÁres viables et
l'abandon des ®lieÁres non viables ; la reÂduction des
pressions sur les essences principales par l'accroissement
de la valeur (du bois transformeÂ) des essences secon-
daires ; la formation d'agents nationaux aux opeÂrations
de scierie ; et la creÂation d'une association profession-
nelle d'exploitants forestiers et d'opeÂrateurs de scieries
destineÂe aÁ ameÂliorer l'ef®caciteÂ de l'industrie pendant
une phase de modernisation et de privatisation, et aÁ
faciliter la consultation avec le gouvernement, notam-
ment sur les questions commerciales.

Parmi les principales activiteÂs preÂvues devaient
®gurer un examen ®nancier et technique de toutes les
industries forestieÁres ; des tests sur les possibiliteÂs
d'exploitation des essences secondaires pour la fabrica-
tion de contreplaqueÂ et d'autres eÂtudes technologiques
(aÁ mener au Portugal) ; des eÂtudes de faisabiliteÂ
technique et eÂconomique ; une eÂtude des deÂboucheÂs aÁ
l'exportation pour des produits ligneux de haute
valeur ; et des stages de formation professionnelle en
alternance portant sur les travaux de scierie et de
menuiserie. Ces formations auraient eÂteÂ organiseÂes au
Portugal, au BreÂsil et dans le pays partenaire. L'assis-
tance technique portugaise aurait constitueÂ une compo-
sante importante de ce projet, avec diverses missions en
GuineÂe-Bissau et une autre en Afrique occidentale, des
eÂtudes de marcheÂ, et une analyse en laboratoire des
essences secondaires. La principale contribution de la
GuineÂe Bissau aurait eÂteÂ la mise aÁ disposition d'un
diploÃmeÂ universitaire, qui une fois formeÂ aurait assureÂ
un suivi technique.

Toutefois, ce projet fut compromis par le fait que la
contribution attendue de la CE ne se mateÂrialisa pas (la
GuineÂe Bissau n'ayant pas inclus le projet parmi ses
prioriteÂs lors des neÂgociations de la Convention de
LomeÂ). Le Portugal deÂpensa ainsi 48 000 dollars en
1996 pour deux missions exploratoires d'identi®cation
des probleÁmes et de conception du projet, mais n'a
reÂserveÂ que 26 000 dollars pour ce projet en 1997.

9. CONCLUSION
Le programme d'aide du Portugal est axeÂ essentiellement
sur les cinq pays africains lusophones, qui ont absorbeÂ
80 % de l'aide bilateÂrale en 1994. En raison du grand
nombre des intervenants, et de l'absence d'un organe
central au sein du dispositif de coopeÂration pour la
coordination et les prises de deÂcision, le systeÁme est
souple mais la coordination, l'ef®caciteÂ et l'eÂvaluation
des actions risquent d'eÃtre entraveÂes, et l'eÂlaboration de
politiques d'aide coheÂrentes est rendue dif®cile. Les
activiteÂs de coopeÂration entreprises par les diffeÂrents
ministeÁres ± surtout dans les domaines de l'agriculture,
des foreÃts et de l'environnement ± sont souvent
ponctuelles et comptabiliseÂes dans les budget en tant
que `̀ deÂpenses courantes''. Il s'aveÁre donc dif®cile de
rendre compte de leurs vraies valeurs.

La foresterie a fait l'objet d'une prioriteÂ faible dans le
programme d'aide du Portugal. On peut estimer que les
engagements d'aide en faveur de la foresterie n'ont
repreÂsenteÂ qu'environ 0,2 % du montant moyen de
l'aide bilateÂrale ces dernieÁres anneÂes. Une raison possible
est la conviction que les facteurs extra-sectoriels qui
contribuent au deÂboisement sont plus importantes que
les causes sectorielles ; ainsi, l'une des conclusions d'une
reÂunion de preÂparation de la CNUED fut qu'il serait plus
utile de reÂorienter les efforts deÂployeÂs pour contrer le
deÂboisement vers des ameÂliorations du secteur agricole.
Une autre raison possible a eÂteÂ l'absence d'un `̀ maõÃtre
d'úuvre'' institutionnel bien deÂ®ni au plan national pour
la foresterie.

Les grandes prioriteÂs de l'aide forestieÁre ± telles
qu'indiqueÂes par la nature des projets ®nanceÂs plutoÃ t
que par un eÂnonceÂ des orientations ± ont eÂteÂ le
renforcement institutionnel et le deÂveloppement des
ressources humaines, conformeÂment aux prioriteÂs
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globales de l'aide. Des domaines tels que la protection
des foreÃts, le reboisement, ou la gestion des foreÃts
naturelles n'ont fait l'objet que d'actions insigni®antes.
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